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	Partie 1
MÉMO

	1
	Les fondements de la République française et de ses services publics


L’éducation en France regroupe un grand nombre d’institutions. Quelles en sont les missions ? Sur quels fondements s’est construite l’architecture des institutions de l’État ?



I L’école regroupe un ensemble d’institutions

A. L’éducation est un service public

Le service publicService public suppose le dévouement au bien commun, l’incarnation des aspirations collectives de la nation, de refuser de se métamorphoser en un prestataire de services.

Il suppose que ce soit l’État qui ait à organiser le service, afin de garantir en particulier la qualité du service rendu, l’égalité de l’accès à la formation sur l’ensemble du territoire, l’absence des concurrences des autres acteurs, religieux compris.

L’école dépasse la mission de service public pour incarner, avec l’armée, avec la justice, une mise en œuvre d’une éthique de la nation. Car l’école renvoie à des valeurs qui lui sont spécifiques, qui deviennent par le cursus scolaire suivi par tous les grands principes communs de la nation.

B. Une mission dévolue à l’école

Les missions de l’écoleMission de l’école sont d’introduire et d’accompagner les élèves dans le monde des adultes, en tenant compte d’une part du développement progressif de l’enfant, d’autre part des possibilités de chacun, enfin de la demande sociale. L’école remplit la difficile mission de façonner le citoyen, au cours d’un cursus scolaire en degrés. Claude Nicolet définit cette nécessité comme une obligation « de transformer de jeunes générations barbares et incultes en leur donnant une formation générale, une formation professionnelle et […] la formation suprême, nécessaire à tous, la formation au métier de citoyen » (Histoire, Nation, République).

Par l’éducation, l’« être individuel » se mue en « être social ». L’éducation selon Émile Durkheim consiste en une « socialisation méthodique de la jeune génération » (Éducation et sociologie) Cette socialisation méthodique permet de forger une culture, des valeurs communes, ce qui permet d’assurer la cohésion sociale. Elle opère, bien sûr, au sein de la famille, mais c’est à l’école qu’elle est systématisée, de sorte que celle-ci devient le lieu central de la continuité sociale lorsqu’il s’agit de la transmission des valeurs, des normes et des savoirs.

Le Code de l’éducation (article L. 131-1-1) rappelle que « l’objet de l’instruction obligatoire est de permettre à l’enfant, d’une part, d’acquérir des instruments et connaissances de base et d’autre part, de développer sa personnalité, de s’insérer dans la vie sociale et professionnelle et d’apprendre à devenir citoyen ».

Deux articles du Code de l’éducation clarifiant les missions de l’école

» Article L. 111-1
L’éducation est la première des priorités nationales. Le service public de l’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l’égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement. Pour garantir la réussite de tous, l’école se construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s’enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté éducative.

Outre la transmission des connaissances, la Nation fixe comme mission première à l’école de faire partager aux élèves les valeurs de la République. Le service public de l’éducation fait acquérir à tous les élèves le respect de l’égale dignité des êtres humains, de la liberté de conscience et de la laïcité. Par son organisation et ses méthodes, comme par la formation des maîtres qui y enseignent, il favorise la coopération entre les élèves.

Dans l’exercice de leurs fonctions, les personnels mettent en œuvre ces valeurs.

Le droit à l’éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation initiale et continue, de s’insérer dans la vie sociale et professionnelle, d’exercer sa citoyenneté.

Pour garantir ce droit dans le respect de l’égalité des chances, des aides sont attribuées aux élèves et aux étudiants selon leurs ressources et leurs mérites. La répartition des moyens du service public de l’éducation tient compte des différences de situation, notamment en matière économique et sociale.

Elle a pour but de renforcer l’encadrement des élèves dans les écoles et établissements d’enseignement situés dans des zones d’environnement social défavorisé et des zones d’habitat dispersé, et de permettre de façon générale aux élèves en difficulté, quelle qu’en soit l’origine, en particulier de santé, de bénéficier d’actions de soutien individualisé.

L’école garantit à tous les élèves l’apprentissage et la maîtrise de la langue française.

L’acquisition d’une culture générale et d’une qualification reconnue est assurée à tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique.

» Article L. 111-1-1
La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade des écoles et des établissements d’enseignement du second degré publics et privés sous contrat. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 est affichée de manière visible dans les locaux des mêmes écoles et établissements.

» Article L. 111-2
Tout enfant a droit à une formation scolaire qui, complétant l’action de sa famille, concourt à son éducation.

La formation scolaire favorise l’épanouissement de l’enfant, lui permet d’acquérir une culture, le prépare à la vie professionnelle et à l’exercice de ses responsabilités d’homme et de citoyen. Elle prépare à l’éducation et à la formation tout au long de la vie. Elle développe les connaissances, les compétences et la culture nécessaires à l’exercice de la citoyenneté dans la société contemporaine de l’information et de la communication. Elle favorise l’esprit d’initiative. Les familles sont associées à l’accomplissement de ces missions.

Pour favoriser l’égalité des chances, des dispositions appropriées rendent possible l’accès de chacun, en fonction de ses aptitudes et de ses besoins particuliers, aux différents types ou niveaux de la formation scolaire.

L’État garantit le respect de la personnalité de l’enfant et de l’action éducative des familles.



II L’École, des institutions construites sur près de trois cents ans

L’école est donc une matrice de la société. Structurée dès l’Ancien Régime autour de deux degrés, le primaire et le secondaire, l’éducation a vécu trois temps principaux.

A. Le temps de la direction par les hommes d’Église (de la fin du Moyen Âge à la veille de la Révolution française)

Ce temps est celui qui précède la Révolution française. L’Église se charge de l’éducation car elle est la seule institution bien implantée dans l’ensemble des communes. Elle s’occupe des enfants abandonnés depuis 1566, voit ses missions éducatives confirmées par une monarchie française indifférente à la question scolaire. L’Église, comme directrice des consciences, entend encadrer la famille, fixer la morale par son catéchisme, surveiller l’éducation parentale des enfants, interdire de dépouiller les enfants d’un même lit, imposer aux pères d’apprendre un métier à leur fils (1713) L’Église, surtout, souhaite endiguer l’essor du protestantisme, qui fixe dès Luther et Calvin des obligations éducatives ambitieuses et universelles. En proposant la lecture individuelle de la Bible en français ou en allemand, ces réformes du Livre construisent un premier espace d’indépendance intellectuelle.

Au sein de ses écoles paroissiales, l’Église enseigne le catéchisme, quelques rudiments de lectures, rarement l’écriture, presque jamais les mathématiques. Diverses écoles possèdent de véritables pédagogies, comme les écoles de charité ou dans le secondaire les collèges en grande partie tenus par les Jésuites.

B. Le temps de la lutte entre l’État et l’Église (de la fin de l’Ancien Régime à 1905)

L’État s’était dans un premier temps contenté de délaisser la question scolaire, publiant d’ambitieuses déclarations royales (1698) non assorties de moyens. La montée de la puissance des congrégations amena l’État à interdire les jésuites en France en 1762, imposant dès lors de recruter des maîtres laïcs, les professeurs agrégés. Bien plus, les Lumières et les débuts de la Révolution française virent une série de propositions envisageant d’édifier un régime politique associé à un système d’éducation nationale. Le premier est celui de La Chalotais, en 1763, Essai d’éducation nationale, dont les propositions furent réactivées lors du débat entre révolutionnaires. La Révolution supprima certes l’organisation scolaire de l’Ancien Régime. Elle proposa, à la suite de Condorcet, une architecture scolaire en cinq degrés, des écoles primaires à la société des savants. Mais l’œuvre ne put être mise en place du fait de la guerre avec l’Europe.

Tout au long du XIXe siècle, en particulier à partir de la Troisième République, l’école devient l’objet d’un combat, opposant les républicains à l’Église catholique. Jules FerryFerry Jules, dans le discours de la salle Molière le 10 avril 1870, fait le constat « que l’inégalité d’éducation est le plus grand obstacle qui puisse rencontrer la création de mœurs véritablement démocratiques » et impose à l’école le rôle de première institution de l’État, responsable de la formation civique. Son action est connue : constitution d’un corps d’instituteurs et d’institutrices formés dans les écoles normales des départements, laïcisation des personnels, gratuité, obligation et laïcité de l’enseignement primaire. À l’œuvre élémentaire, il convient d’ajouter en amont la loi sur les classes enfantines, qui allaient devenir les écoles maternelles et celle en aval qui donne naissance à un enseignement secondaire public. Cette œuvre achève d’installer la République dans les communes par le divorce de 1905, l’État se séparant de l’Église (cf. Mémo 5).

C. Le temps plus complexe de l’effacement de l’opposition religieuse et de la massification (le XXe siècle)

Au cours du XXe siècle, l’opposition entre l’État et l’Église se manifesta à diverses reprises, au temps du Cartel des gauches ou encore au cours des années 1980. Mais l’école découvre surtout qu’elle possède, à côté de sa mission initiale de former les citoyens, la charge de réaliser l’égalité sociale par l’école. Aussi, depuis les années 1980, le combat est double : réaliser la démocratisation scolaire en ouvrant les classes des collèges puis le lycée à tous les enfants et tendre à l’égalité des chances. L’institution encaisse certes une puissante poussée de la scolarisation, qu’on appelle la « massification » qui conduit à bouleverser l’architecture scolaire, en donnant naissance en particulier au collège unique. Le lycée lui-même se démocratise mais découvre des classes hétérogènes, l’ampleur de l’échec scolaire et les difficultés d’y remédier.

III Le droit à l’instruction est un acquis constitutionnel

Depuis les ConstitutionsConstitution de 1946 et de 1958, mais également durant la construction de l’Europe, le droit à l’instructionDroit à l’instruction est, à de multiples reprises, réaffirmé : « la nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture » (préambule, Constitution de la Ve République, article L. 141-1 du Code de l’éducation).

Ce droit implique :


- que l’État organise un enseignement public, à tous les degrés, sur tout le territoire, et que l’Éducation nationale propose un enseignement qui respecte les principes de la République ;


- que l’État fasse respecter l’égalité des chances ;


- que l’État garantisse à tous les citoyens une formation, initiale et continuée ;


- surtout de passer d’une égalité acquise dans le droit à une égalité conquise dans les faits.

Ce droit suppose pour devenir universel :


- d’être effectivement offert à tous les élèves de France, niant au bénéfice d’un égalitarisme intégrateur les appartenances confessionnelles, les origines géographiques, les nationalités, les confessions, la résidence au sein des quartiers difficiles…


- d’être en conformité avec le droit international en constitution, en particulier la convention des Droits de l’Enfant de 1989.

IV Principes et institutions de la République

La multiplicité des institutions construit un ensemble de principes qui, à l’image des poupées gigognes, dessine les contours d’un droit complexe, hiérarchisé, dépendant.

A. Les principes de la République

Ils sont affirmés dès l’article 1 de la Constitution de 1958 : « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. »


- Une RépubliqueRépublique indivisible : la nation forme une unité. Il n’existe pas en France de peuples et l’adhésion à la nation est individuelle, l’État refusant de reconnaître des communautés.


- Une République égalitaire : l’État garantit un traitement identique à tous les citoyens, dans les domaines du suffrage, de la justice, de l’accès aux emplois… L’État refuse toute distinction entre nationaux et étrangers dans l’accès aux droits et aux services.


- Une République laïque : l’État ne reconnaît aucun culte et lutte contre le prosélytisme.


- Une République démocratique : la République affirme la suprématie du choix populaire, lors des votes (suffrage universel). Le pouvoir est exercé dans le cadre d’une démocratie représentativeDémocratie représentative.


- Une République sociale : l’État assure l’accès aux droits sociaux de tous, réaffirmant les droits énoncés dans le préambule de la Constitution de 1946 : droit à la santé, à obtenir un emploi, à l’égalité homme-femme, à la liberté syndicale, au droit de grève, à la participation…


- Une République décentralisée : les compétences sont partiellement transférées aux collectivités territoriales, en fonction des lois de 1982 et de 2003.

B. Les principes communs aux services publics français

Les services publicsService public regroupent l’ensemble des missions qui sont effectuées dans l’intérêt général et les institutions qui les effectuent, à toutes les échelles, de l’État (fonction publique d’État) aux collectivités territoriales ou encore aux entreprises privées chargées d’une mission de service public. La finalité est de servir l’intérêt collectif au service de la communauté. Ainsi, service public rime intimement avec intérêt général, ce qui amène à respecter des règles spécifiques et à mettre en exergue des principes intangibles.


- Le principe d’égalité de tous les habitants devant le service public : cet aspect implique une égalité de droit d’accès, une égalité tarifaire, une égalité de traitement. À situations égales, il doit y avoir traitement égal c’est-à-dire application des mêmes règles. Si les situations diffèrent, le traitement peut lui aussi différer et des règles différentes sont appliquées sans que l’on puisse mettre pour autant en défaut le principe d’égalité.


- Le principe de neutralitéNeutralité du service public : cette neutralité implique un État et des agents laïcs, n’exprimant pas leur engagement politique, syndical ou religieux. Aucun usager ne peut être écarté de l’accès au service du moment qu’il n’enfreint pas les lois et les règlements. L’ambition est que personne ne puisse penser que le service public met en avant une idéologie, ne respecte pas la liberté de conscience, exclut des individus, et in fine que tout citoyen puisse lui faire confiance. Découlant du principe de neutralité et le complétant, il s’agit ainsi d’offrir à l’usager la confiance et la fiabilité, impliquant un comportement loyal des agents, et enfin la transparence. Celle-ci implique un droit à l’information, l’existence d’un dialogue, le souci du service public d’engager la concertation…


- Le principe de continuité du service public, dans le respect du droit de grève, c’est-à-dire la garantie d’un fonctionnement ponctuel et régulier.


- Le principe de mutabilité et d’adaptabilité du service public : une adaptation du service public aux mutations sociales, aux évolutions de la demande, à l’évolution des métiers qui implique que le service puisse se remettre en question et se transformer.

C. Les principes qui sont ceux de l’Éducation nationale

Ils sont détaillés dans les Mémos 2, 3, 4, 5 et 6.
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